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SYNTHÈSE DU CONTRAT 

 

Marché public de services 
 
Objet : Intégration, mise en œuvre d’essai et évaluation des performances pour l’opération de découpe de 
viande assistée par un cobot 

 

Acheteur : 
CLERMONT AUVERGNE INP 
27 rue Roche Genès – Campus des Cézeaux 
63178 - Aubière Cedex 

 

Le marché inclut des considérations environnementales. 

 

Le marché n’inclut pas de considérations sociales.  

 

Marché passé en procédure adaptée, en application de l’article R. 2123-1, 1° du code de la commande 

publique. 

CCAG applicable au marché public : CCAG Fournitures Courantes et Services. 

 

PLATEFORME MECA, 26 avenue Blaise Pascal - campus des Cézeaux, 63178 Aubière Cedex 

 

Le marché n’est pas alloti. 

 

La durée du marché est indiquée au sein de ce document.  

 

Le marché est à prix ferme. 

 

 Le marché n’est pas actualisable. 

 

Tranches : 
Le marché n’est pas divisé en tranches. 
 
Prestations similaires : 
Sans objet  
  

 

Le marché n’est pas réservé à une profession particulière. 
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PARTIE 1. PREAMBULE 
 
Législation applicable 
Ce marché est conclu en application du Code de la commande publique et de l’Arrêté du 30 mars 2021 
portant approbation du Cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de 
fournitures courantes et services. 
 
Le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection 
des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 
de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE est d'application. 
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PARTIE 2. DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 1. REPRESENTANT DE L’ACHETEUR 

Le présent marché est porté par :  
CLERMONT AUVERGNE INP 
Campus des Cézeaux 
27 rue Roche Genès 
CS 20265 
63178 AUBIERE Cedex 
Siret : 130 021 918 00011 
Il est représenté par la Directrice générale 

ARTICLE 2. OBJET DU MARCHE PUBLIC  

Objet des services: Intégration, mise en œuvre d’essai et évaluation des performances pour l’opération de 
découpe de viande assistée par un cobot. 
 
Lieux de prestation du service: PLATEFORME MECA, 26 avenue Blaise Pascal - campus des Cézeaux, 63178 
Aubière Cedex 
 

Les classifications conformes au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) et à la nomenclature 
NACRES sont : 

- Le code CPV principal du marché est le suivant : 71350000-6 - Services scientifiques et techniques 
dans le domaine de l'ingénierie   
 

- Le code NACRE principale est le suivant : EC.01 - Formations d’accompagnement techniques et 
métiers scientifiques   

ARTICLE 3. DUREE 

Durée : 
 
La durée du marché commence à courir à partir de la notification et ce jusqu’au 31 décembre 2026. 
 
Délai d'exécution : 
Le délai d'exécution est égal à la durée du marché. 
 
Caractéristiques du délai d'exécution du marché : 
En complément des dispositions de l'article 13 du CCAG fournitures courantes et services, les délais 
d'exécution sont fixés dans l'acte d'engagement (ou ATTRI1). 
Le point de départ du délai d'exécution est la notification du marché. 
Lorsque le titulaire est mis dans l'impossibilité de respecter le délai contractuel, , du fait de l'acheteur ou du 
fait d'un évènement ayant le caractère de force majeure, l'acheteur prolonge le délai d'exécution. Pour 
bénéficier de cette prolongation, le titulaire signale à l’acheteur les faits, dans les 15 jours de leur 
apparition, et avant l'expiration du délai contractuel. Il lui indique la durée de prolongation souhaitée. 
L'acheteur dispose de 15 jours pour lui notifier sa décision. La durée d'exécution du marché est prolongée 
dans les conditions prévues par le CCAG de référence (l'article 13.3 du CCAG FCS).  
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ARTICLE 4. DOCUMENTS CONTRACTUELS  

Les documents contractuels du marché sont les suivants et prévalent dans cet ordre de priorité : 
-  L'acte d'engagement (ATTRI1) et ses éventuelles annexes financières 
-  Le bordereau de prix unitaire (BPU) 
-  Le cahier des charges Particulières (CCP) 
- Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés de Fournitures courantes et 
services (CCAG FCS)  
-  L'offre technique du titulaire / mémoire technique 

ARTICLE 5. ASSURANCES 

Le titulaire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière d'accidents de travail. Le titulaire 
contracte également les assurances couvrant sa responsabilité civile, pour les dommages matériels et 
corporels pouvant être causés à l’acheteur et aux tiers lors de l'exécution du marché. 
 
Le titulaire justifiera qu'il a souscrit ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation en cours de 
validité, précisant l'étendue de la responsabilité garantie. 
 
À tout moment durant l'exécution du marché, le titulaire produit cette attestation, dans un délai de quinze 
jours à compter de la réception de la demande de l’acheteur. 
 
En complément des dispositions de l'article 9.2 du CCAG fournitures courantes et services, le titulaire 
assume la responsabilité de l'exécution des prestations et des dommages qu'il cause à l'acheteur en cas 
d'inexécution.  
Dans un délai de quinze jours à compter de la notification des marchés et avant tout commencement 
d'exécution, le titulaire devra justifier être en possession d'une police d'assurances. 
Il est responsable des dommages que l'exécution des prestations peut engendrer : à son personnel, aux 
agents de l'acheteur ou à des tiers ; à ses biens, aux biens appartenant à l'acheteur ou à des tiers. 
Le titulaire doit être couvert par un contrat d'assurance en cours de validité garantissant les conséquences 
pécuniaires de la responsabilité civile qu'il pourrait encourir en cas de dommages corporels et/ou matériels 
engendrés lors de l'exécution des prestations, objet du présent marché. 
Il s'engage à remettre, sur simple demande écrite, à l'acheteur, une attestation de son assureur indiquant 
la nature, le montant et la durée de la garantie. 
Le titulaire s'engage à informer expressément l'acheteur de toute modification de son contrat d'assurance. 
Les sous-traitants doivent fournir les mêmes documents que le titulaire. 
 

ARTICLE 6. INTERVENANTS  

6.1. Sous-traitance  

Présentation d'un sous-traitant 
 
Le titulaire du marché peut, sous sa responsabilité, sous-traiter uniquement l’exécution de certaines parties 
du marché, conformément aux articles L. 2193-1 à L. 2193-14 et R. 2193-1 à R. 2193-22 du code de la 
commande publique. Ainsi, la sous-traitance totale du marché est interdite. 
 
Modalités d’acceptation du sous-traitant et d’agrément des conditions de paiement 
 
Le titulaire doit préalablement obtenir de l’acheteur l’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément de 
ses conditions de paiement. Ces deux formalités exigées doivent être constatées par un acte spécial signé 
par l’acheteur et par le titulaire, pouvant prendre la forme du formulaire DC4. 
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La demande doit contenir : 
- la nature des prestations sous-traitées ; 
- le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant proposé ; 
- le montant maximum des sommes à verser au sous-traitant ; 
- les conditions de paiement prévues au projet de contrat de sous-traitance et, le cas échéant, les 
modalités de variation des prix ; 
- le cas échéant, les capacités du sous-traitant sur lesquelles le titulaire s’appuie ; 
- une déclaration attestant que le sous-traitant n’est pas placé dans un des cas d’exclusion de la 
procédure de passation mentionné au chapitre Ier du titre IV du code de la commande publique ; 
- l’exemplaire unique ou le certificat de cessibilité ou une attestation ou une main levée du 
bénéficiaire de la cession ou du nantissement de créance afin d’établir qu’aucune cession ni aucun 
nantissement de créance résultant du marché ne font obstacle au paiement direct du sous-traitant. 
 
Le titulaire qui recourt à la sous-traitance des prestations du marché, sans avoir au préalable obtenu de 
l’acheteur l’acceptation du sous-traitant et l’agrément de ses conditions de paiement encourt la résiliation 
du marché à ses torts exclusifs. 
 
Paiement direct des sous-traitants 
 
Lorsque le montant du contrat de sous-traitance est égal ou supérieur à 600 euros TTC, le sous-traitant qui 
a été accepté et dont les conditions de paiement ont été agréées est payé directement par l’acheteur, pour 
la partie du marché dont il assure l’exécution. 
 
 En complément des dispositions de l'article 3.6 du CCAG fournitures courantes et services, le titulaire peux 
être amené à faire appel a un sous-traitant pour la pose et l'installation de l'équipement. 
La présentation d'un sous-traitant se fait à l'aide de l'imprimé DC 4 (Déclaration de sous-traitance) dûment 
rempli par le sous-traitant et le candidat, comportant l'indication des capacités professionnelles, 
techniques et financières du sous-traitant ainsi que la déclaration sur l'honneur que le sous-traitant ne se 
trouve pas sous le coup d'une interdiction d'accéder 
aux marchés publics. 

6.2. Groupement d’opérateurs économiques 

Si le groupement titulaire du marché est conjoint, chaque membre du groupement s’engage à exécuter les 
prestations qui sont susceptibles de lui être attribuées dans le marché. 
 
Si le groupement titulaire du marché est solidaire, chacun des opérateurs économiques membres du 
groupement est engagé financièrement pour la totalité du marché. 
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PARTIE 3. PRIX ET MODALITES DE PAIEMENT 

ARTICLE 7. CARACTERISTIQUES DES PRIX DU MARCHE PUBLIC 

7.1. Modalités de fixation des prix  

La rémunération du présent marché se fait sur la base d’un prix forfaitaire. 
 
Le marché à prix forfaitaire est celui dans lequel un prix forfaitaire couvre l'ensemble des prestations du 
marché ou de chacun des postes. 

7.2. Contenu du prix 

 Conformément à l'article 10.1.3 du CCAG fournitures courantes et services les prix sont réputés 
comprendre toutes les charges fiscales ou autres frappant obligatoirement les prestations, les frais 
afférents au conditionnement, au stockage, à l'emballage, à l'assurance et au transport jusqu'au lieu de 
livraison, ainsi que toutes les autres dépenses nécessaires à l'exécution des prestations, les marges pour 
risque et les marges bénéficiaires.  
Toutefois, les frais engendrés par l'absence de demande du titre de transport administratif par le titulaire 
ou par le retard du titulaire à présenter cette demande restent à sa charge. Les frais de manutention et de 
transport, qui naîtraient de l'ajournement ou du rejet des prestations, sont à la charge du titulaire. 
 
Les prix sont réputés inclure la livraison du matériel : 
- les frais afférents à la réalisation des prestations, ainsi que les frais de déplacement et d'hébergement des 
interventions liées aux prestations sur site ; 
- la cession des droits de propriété intellectuelle ou de toute autre nature visés au chapitre 6 du CCAG-FCS 
(article 37.2.1 et suivants du CCAG-FCS) 
- tous les frais annexes et les matériels nécessaires à l'exécution des prestations ; 
- la fourniture des catalogues des tarifs sous le format défini en commun avec l’acheteur ; 
- le suivi contractuel 
- l'ensemble des sujétions particulières inhérentes au contenu même de l'exécution des prestations, y 
compris les conditions d'exploitation et d'accès des différents lieux d'enlèvement et de livraison. A ce titre, 
le titulaire ne peut prétendre à aucun supplément de prix, ni à aucune indemnité quelconque ; 
- toutes les charges fiscales, parafiscales ou autres applicables aux prestations ; 
- la livraison des produits franco de port, d'emballage, de manutention, d'assurances, de stockage, de 
transport et de déchargement jusqu'au lieu de livraison. Aucun emballage n'est facturé. Toutes les 
livraisons sont effectuées en « emballage perdu » ou récupérable ; 
- la valorisation ou l'élimination des déchets créés lors de l'exécution des prestations, en application de 
l'article 20.4 du CCAG-FCS 

7.3. Variation des prix 

Les prix sont fermes.  
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ARTICLE 8. AVANCE 

L'option A du CCAG Fournitures courantes et services est retenue. 
 
Une avance est accordée au titulaire à hauteur de 5% du montant initial du marché. 
 
Le remboursement de l'avance débute lorsque 65% des prestations sont réalisées. 
 
Le remboursement de l'avance s'impute sur les sommes dues au titulaire par précompte sur les sommes 
dues à titre d'acomptes ou de règlement partiel définitif ou de solde.  
 
Toutefois, le titulaire peut refuser le versement de l'avance. 
 
Conformément aux dispositions de l'article R. 2191-7 du code de la commande publique, lorsque le titulaire 
du marché public ou son sous-traitant admis au paiement direct est une petite ou moyenne entreprise 
mentionnée à l'article R. 2151-13, le taux minimal de l'avance est porté à : 
- 30% pour les marchés publics passés par l'Etat ; 
- 10% pour les marchés publics passés par les établissements publics administratifs de l'Etat, autres que les 
établissements publics de santé, dont les charges de fonctionnement constatées dans le compte financier 
au titre de l'avant-dernier exercice clos sont supérieures à 60 millions d'euros ; 
- 10% pour les marchés publics passés par les collectivités territoriales, leurs établissements publics et leurs 
groupements, dont les dépenses réelles de fonctionnement constatées dans le compte de gestion du 
budget principal au titre de l'avant-dernier exercice clos sont supérieures à 60 millions d'euros. 
 
En complément des dispositions de l'article A11.1 du CCAG fournitures courantes et services, le taux de 
l'avance est de 5% ou, le cas échéant, de 20% pour les petites et moyennes entreprises.  
Ce taux est calculé selon les modalités de l'article R. 2191-6 et suivants du code de la commande publique. 
Le montant de l'avance ne peut être affecté par la mise en œuvre d'une clause de variation de prix. 
Le taux et les conditions de versement de l'avance ne peuvent être modifiés en cours d'exécution du 
marché. 
Le délai de versement de l'avance court à compter de la notification du marché 
Le remboursement de l'avance est effectué selon les modalités de l'article R.2191-11 et suivants du code de 
la commande publique. 

ARTICLE 9. RETENUE DE GARANTIE 

Le titulaire est dispensé de la constitution d’une garantie. 

ARTICLE 10. MODALITES DE PAIEMENT 

10.1. Délai de paiement  

Le délai global de paiement ne pourra excéder 30 jours calendaires. Le point de départ du délai de 
paiement est la date de réception de la demande de paiement par l’acheteur. 
 
Les factures sont transmises par l’intermédiaire du portail de facturation Chorus Pro, la date de réception 
de la demande de paiement correspond à : 
 
1. Lorsque les factures sont transmises par échange de données informatisé : 
 
- la date à laquelle le système d'information budgétaire et comptable de l'Etat horodate l'arrivée de la 
facture. 
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2. Lorsque les factures sont transmises par le mode portail ou service : 
 
- la date de notification à l’acheteur du message électronique l'informant de la mise à disposition de la 
facture sur le portail de facturation Chorus Pro. 
 
Lorsque les sommes dues au titulaire n'ont pas été payées à l'échéance du délai de paiement, celui-ci a 
droit au versement des intérêts moratoires et de l'indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement (d'un 
montant de 40 €), dans les conditions prévues par l’article L. 2192-13 et suivants du code de la commande 
publique. 
 
Le titulaire a le choix entre plusieurs modes de transmission des factures : 
 
1) Mode portail : 
Utiliser le portail Chorus Pro accessible par internet en se connectant à l'URL https://choruspro.gouv.fr aux 
fins de soit : 
- déposer ses factures sur le portail ; 
- saisir directement ses factures ; 
 
2) Mode service ou API (Application Programming Interface)  
Chorus Pro offre l'ensemble de ses fonctionnalités sous forme de services intégrés dans un portail tiers. 
L'émetteur de facture s'identifie via les API, et accède à l'ensemble des services de Chorus Pro comme par 
exemple le dépôt ou saisie de factures, le suivi du traitement des factures, l'adjonction et téléchargement 
de pièces complémentaires, etc. 
 
3) Mode EDI (Echange de données informatisées) 
Envoyer ses factures par raccordement direct à la solution mutualisée ou à partir d'un système tiers par 
transfert de fichier. 
Chorus Pro permet des échanges d'informations par flux issus des systèmes d'information des fournisseurs. 
L'émetteur de facture adresse ses flux soit directement à Chorus pro soit par l'intermédiaire d'un opérateur 
de dématérialisation. 
 
Préalables techniques et règlementaires : pour connaitre les conditions techniques (guide utilisateurs du 
portail, kit de raccordement technique et spécifications du format normalisé d'échange) et réglementaires 
dans lesquelles s'opère la dématérialisation des factures, le titulaire est invité à consulter le portail internet 
suivant : 
https://communaute.chorus-pro.gouv.fr/ 
 
Pour tout renseignement complémentaire, le titulaire peut s'adresser à : 
https://chorus-pro.gouv.fr/cpp/nousContacter?execution=e2s1 

10.2. Modalités de règlement des comptes 

Acomptes : 
En complément des dispositions de l'article 11.2 du CCAG fournitures courantes et services, la demande 
d'acompte et son versement s'effectuent dans le cadre des articles R.2191-21 et suivants du code de la 
commande publique et sur la base des prestations effectuées. 
Les demandes d'acomptes et le solde sont justifiés à partir du constat du service fait. 
Le paiement des acomptes n'a pas de caractère définitif et ne peut excéder la valeur des prestations 
auxquelles il se rapporte. 
L'acheteur se réserve la possibilité que les prestations fassent l'objet d'un règlement partiel définitif. 
Distinct du régime de l'acompte, le règlement partiel définitif (RPD) est insusceptible de remise en cause 
par les parties après son paiement (cf art. R.2191-26 Code de la Commande Publique). 
Les modalités de règlements partiels définitifs sont prévues par les CCAG: art 11.8 des CCAG FCS. 
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Contenu de la demande de paiement: 
 En complément des dispositions de l'article 11.3 du CCAG fournitures courantes et services, les factures 
comprennent les mentions suivantes: 

- La date d'émission de la facture 
- La désignation de l'émetteur et du destinataire de la facture (la référence du marché 

:202604ROBOTA04, numéro d'engagement juridique 45000…..) 
- La date de livraison effective des fournitures ou d'exécution des services ou des travaux 
- La quantité et la dénomination précise des produits livrés, des prestations et travaux réalisés 
- Le prix unitaire hors taxes des produits livrés, des prestations et travaux réalisés ou, lorsqu'il y a 

lieu, leur prix forfaitaire 
- Le cas échéant, en cas de contrat exécuté au moyen de bons de commande, le numéro du bon de 

commande (numéro d'engagement juridique) 
- Le cas échéant, les renseignements relatifs aux déductions ou versements complémentaires 
- Les factures comportent les mentions obligatoires, conformément à l'article 242 nonies A de 

l'annexe II du code général des impôts et au décret n°2016-1478 du 2 novembre 2016 relatif au 
développement de la facturation électronique. 

 
Les demandes de paiement seront établies outre les mentions légales, les indications suivantes: 

- Le nom ou la raison sociale du créancier ; 
- Le cas échéant, la référence d'inscription au répertoire du commerce ou des métiers; 
- Le cas échéant, le numéro de SIREN ou de SIRET; 
- Le numéro du compte bancaire ou postal; 
- La désignation de l'organisme débiteur 
- Lorsqu’un paiement est prévu à l'issue de certaines étapes de l'exécution du marché, le montant 

correspondant à la période en cause; 
- Le montant des prestations admises, établi conformément aux stipulations du marché, hors TVA 
- Le taux et le montant de la TVA; 
- Les montants et taux de TVA légalement applicables ou le cas échéant le bénéfice d'une 

exonération ; 
- Le cas échéant, applications des réfactions fixées conformément aux dispositions du C.C.A.G.-F.C.S. 
- Le montant total TTC des prestations livrées ou exécutées ; 
- La date de facturation. 
- En cas de groupement conjoint, pour chaque opérateur économique, le montant des prestations 

effectuées par l'opérateur économique ; 
- le cas échéant, les indemnités, primes et retenues autres que la retenue de garantie, établies 

conformément aux stipulations du marché. 
 
Acceptation de la demande de paiement par l'acheteur: 
En complément des dispositions de l'article 11.6 du CCAG fournitures courantes et services, le paiement est 
effectué sur demande de paiement émise par le titulaire et après constatation du service fait par 
l'acheteur. 
Le paiement est effectué par virement au compte du titulaire. 
 
Règlement en cas de groupement d'opérateurs économiques ou de sous-traitance: 
En complément des dispositions de l'article 12 du CCAG fournitures courantes et services, en cas de 
groupement conjoint, chaque membre du groupement perçoit directement les sommes se rapportant à 
l'exécution de ses propres prestations. 
En cas de groupement solidaire, le paiement est effectué sur un compte unique, ouvert au nom des 
membres du groupement ou du mandataire. 
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10.3. Facturation 

La transmission des factures sera effectuée sous un format électronique, conformément aux articles L 
2192-1 à L 2192-7 du code de la commande publique. 
Les titulaires sont dans l’obligation d’adresser leurs factures sous format électronique par l’intermédiaire 
du portail de facturation Chorus Pro mis gratuitement à leur disposition. 
Le titulaire devra adresser ses factures selon l’un des modes de transmission proposé par Chorus Pro et 
suivre le traitement de ces dernières. 
Pour de plus amples informations sur le fonctionnement de cette solution, le titulaire pourra se connecter 
sur le site d’information accessible à l’adresse suivante : https://communaute.chorus-pro.gouv.fr 
 
Information sur l’Acheteur : 
Nom : CLERMONT AUVERGNE INP 
SIRET : 13002191800011 
En application de l'article D2192-2 du code de la commande publique, la facture électronique doit 
obligatoirement comporter les mentions suivantes :  
 
1° La date d'émission de la facture ; 
2° La désignation de l'émetteur et du destinataire de la facture ; 
3° Le numéro unique basé sur une séquence chronologique et continue établie par l'émetteur de la facture, 
la numérotation pouvant être établie dans ces conditions sur une ou plusieurs séries ; 
4° En cas de contrat exécuté au moyen de bons de commande, le numéro du bon de commande ou, dans 
les autres cas, les références du contrat ou le numéro de l'engagement attribué par le système 
d'information financière et comptable du destinataire de la facture ; 
5° La désignation du payeur, avec l'indication, pour les personnes publiques, du code d'identification du 
service chargé du paiement ; 
6° La date d'exécution des services ; 
7° La quantité et la dénomination précise des prestations réalisées ; 
8° Le prix unitaire hors taxes des prestations réalisées ou, lorsqu'il y a lieu, leur prix forfaitaire ; 
9° Le montant total de la facture, le montant total hors taxes et le montant de la taxe à payer, ainsi que la 
répartition de ces montants par taux de taxe sur la valeur ajoutée, ou, le cas échéant, le bénéfice d'une 
exonération ; 
10° L'identification, le cas échéant, du représentant fiscal de l'émetteur de la facture ; 
11° Le cas échéant, les modalités de règlement ; 
12° Le cas échéant, les renseignements relatifs aux déductions ou versements complémentaires. 
Les factures comportent en outre les numéros d'identité de l'émetteur et du destinataire de la facture, 
attribués à chaque établissement concerné ou, à défaut, à chaque personne en application de l'article R. 
123-221 du code de commerce. 
Le titulaire est informé que l'utilisation du portail de facturation est exclusive de tout autre mode de 
transmission. 
  
Ainsi, lorsqu'une facture lui est transmise en dehors du portail de facturation, l’acheteur pourra la rejeter 
après avoir informé le titulaire par tout moyen de son obligation de transmettre ses factures par 
l’intermédiaire de ce portail et l'avoir invité à utiliser le portail de facturation. 
  
Le titulaire sera averti par tout moyen donnant date certaine de l’envoi des raisons qui s’opposent au 
paiement. La répétition d’erreurs sur les factures entrainera leur rejet systématique sans que l’acheteur 
soit tenu de procéder à la rectification de chaque prix. Les conséquences de ces négligences seront 
supportées par le titulaire sans qu’il puisse prétendre de ce fait aux intérêts moratoires. 
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PARTIE 4. MODALITES D’EXECUTION 

ARTICLE 11. MODALITES DE COMMUNICATION ENTRE LES PARTIES 

Représentation du titulaire et obligations d'information relative au titulaire: 
En complément des dispositions de l'article 3.4 du CCAG fournitures courantes et services, Le titulaire 
désigne une ou plusieurs personne(s) physique(s), habilitée(s) à le représenter pour les besoins de 
l'exécution du marché. 
Lle titulaire est tenu d'informer l'acheteur de toutes modifications se rapportant aux personnes ayant le 
pouvoir de l'engager, à la forme juridique sous laquelle il exerce son activité, à sa raison sociale ou à sa 
dénomination, à son adresse ou à son siège social, ainsi qu'aux renseignements qu'il a fournis pour 
l'acceptation d'un sous-traitants et l'agrément de ses conditions de paiement et de façon générale, à toutes 
les modifications importantes de fonctionnement de l'entreprise pouvant influer sur le déroulement du 
marché. 
Pendant toute la durée d'exécution du marché, l'acheteur se réserve le droit de demander le 
remplacement motivé d'un ou de plusieurs intervenants du titulaire. De même, le titulaire peut proposer le 
remplacement d'un ou de plusieurs de ses intervenants. 
Le remplaçant est soumis à l'approbation de l’acheteur. Tout refus sera motivé. 
Le titulaire procède alors au remplacement des intervenants dans un délai de 15 jours à compter de la 
demande ou de la proposition de remplacement. 
En aucun cas, le remplacement du personnel ne pourra justifier une augmentation du montant des 
prestations. 
 
Bons de commande: 
 En complément des dispositions de l'article 3.7 du CCAG fournitures courantes et services, les bons de 
commande sont notifiés par l'acheteur au titulaire. Les bons de commande devront comporter les 
mentions suivantes:  
- le nom ou la raison sociale du titulaire. 
- la date et le numéro du marché; 
- la date et le numéro du bon de commande; 
- le montant du bon de commande; 
- les délais de livraison (date de début et de fin); 
- les lieux de livraison des prestations; 
- l'adresse de facturation 
- la nature et la description des prestations à réaliser. 

ARTICLE 12. EXECUTION DES PRESTATIONS 

Lieux d'exécution : 
En complément des dispositions de l'article 17 du CCAG fournitures courantes et services, le lieu 
d'exécution des prestations objets de la consultation est :63 - Puy-de-Dôme (FR-63). 
 
CLERMONT AUVERGNE INP 
SIGMA Clermont 
Livraisons Pôle Mécanique 
Campus universitaire des Cézeaux 
26 avenue Blaise Pascal 
TSA 60026 
CS 60026 
63178 Aubière cedex FRANCE 
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Aménagement des locaux destinés à l'installation du matériel objet du marché : 
Conformément aux dispositions de l'article 19 du CCAG fournitures courantes et services, l'acheteur 
s'engage à aménager l'emplacement prévu pour la prestation si nécessaire.  
Il informe le titulaire de l'accessibilité des lieux. 
 
Livraison : 
En complément des dispositions de l'article 21 du CCAG fournitures courantes et services, le délai de la 
mise en place de la prestation doit être clairement indiqué sur l'offre 

ARTICLE 13. DEVELOPPEMENT DURABLE 

Clause d'insertion sociale : 
Les documents particuliers du marché ne prévoient pas que le titulaire réalise une action d’insertion 
permettant l’accès ou le retour à l’emploi de personnes rencontrant des difficultés sociales ou 
professionnelles. 
 
Clause environnementale générale : 
En complément des dispositions de l'article 16.2 du CCAG fournitures courantes et services, dans une 
volonté de protection de l'environnement, il est fait application de l'article R.2111-10 du code de la 
commande publique, en prévoyant des spécifications techniques à caractère environnemental.  
 
Dans une volonté de protection de l'environnement, il est fait application de l'article L.2112-2 du code de la 
commande publique, en prévoyant des conditions d'exécution des prestations comportant des éléments à 
caractère environnemental. 

ARTICLE 14. PRESTATIONS SUPPLEMENTAIRES ET MODIFICATIONS  

Suspension des prestations en cas de circonstances imprévisibles : 
En complément des dispositions de l'article 24 du CCAG fournitures courantes et services, lorsque des 
circonstances imprévisibles et extérieures aux parties surviennent en cours d'exécution, les parties peuvent 
convenir d'une modification des clauses financières, si celle-ci est nécessaire à la poursuite de l'exécution, 
dans les conditions prévues à l'article R.2194-5 du code de la commande public. Une telle modification 
n'est qu'une faculté pour l'acheteur. 
S'il envisage de modifier le contrat pour tenir compte des surcoûts engendrés par les circonstances 
imprévisibles, l'acheteur se fonde sur les justifications financières précises que lui apporte le titulaire. 
Seules peuvent être prises en compte les circonstances produisant un effet réel et certain sur l'exécution 
du marché, la présente clause n'ayant pas pour objet de compenser des surcoûts dont la survenance n'est 
qu'hypothétique. 
A l'appui de toute demande tendant à la modification des conditions financières du présent marché, le 
titulaire doit : 
- Adresser un mémoire en réclamation à l'acheteur démontrant l'existence d'une circonstance imprévisible 
au sens de l'article R.2194-5 du code de la commande public ; 
- Justifier son prix de revient initial, tel qu'envisagé à la date de remise de son offre, et, par conséquent, sa 
marge bénéficiaire ainsi que les éventuelles provisions pour risques intégrées dans son prix ; 
- Fournir tout document de nature comptable (bilans, factures, ...) ou contractuelle (notamment les 
contrats de fournitures ou de sous-traitance), attestant de la réalité et de l'étendue des surcoûts supportés 
depuis la survenance de l'évènement imprévisible, pour l'exécution du présent marché. 
 
L'acheteur vérifie la réalité et la sincérité de ces documents et décide de la suite à donner à la demande du 
titulaire. 
En cas d'acceptation de la demande par l'acheteur, les modifications apportées aux prix, aux tarifs ou aux 
clauses d'évolution des prix, font l'objet d'un avenant signé par les deux parties. 
La durée de cet avenant est strictement limitée à la durée des circonstances imprévisibles. 
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Celle-ci peut éventuellement être prolongée dans les conditions définies dans l'avenant. 
L'avenant conclu sur le fondement du présent article précise, via une clause de rendez-vous, les conditions 
dans lesquelles, en fin d'exécution du marché, l'acheteur et le titulaire déterminent le montant définitif de 
la compensation des surcoûts anormaux réellement subis par le titulaire. 
Ainsi, si le montant des compensations excède le montant des pertes, le titulaire est alors redevable de la 
différence. Le montant correspondant est alors récupéré par l'acheteur / le bénéficiaire : 
- Soit par précompte sur les factures restant à émettre par le titulaire ; 
- Soit par avoir, récupéré sur les montants restant à régler ou à défaut récupéré au moyen d'un titre de 
recouvrement. 
 
Clause de réexamen : 
En complément des dispositions de l'article 25 du CCAG fournitures courantes et services, les modifications 
du contrat seront passées dans le respect des dispositions des articles R. 2194-1 à R. 2194-10 du code de la 
commande publique. 

ARTICLE 15. PROPRIETE INTELLECTUELLE  

15.1. Régime des droits de propriété intellectuelle 

Généralités 
Définitions des résultats : 
En complément des dispositions de l'article 34 du CCAG fournitures courantes et services, l''acheteur doit 
être en mesure d'exploiter les livrables obtenus lors de son exécution (résultats, connaissances antérieures 
et connaissances antérieures standards) pour répondre à ses objectifs tels que décrits dans le CCP. 
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PARTIE 5. CONSTATATION DE L’EXECUTION, GARANTIE ET MAINTENANCE  

ARTICLE 16.   ADMISSION 

Opérations de vérification: 
Les opérations de vérification sont effectuées conformément à l’article 27 au CCAG-FCS. 
 
Déroulement des opérations de vérification: 
Dans les 15 jours calendaires après la livraison des services, il est selon le cas dressé un procès-verbal 
d'admission, d'ajournement, de réfaction ou de rejet des prestations. 
 
Décisions après vérifications: 
Les décisions de vérification sont effectuées conformément à l'article 29 du CCAG fournitures courantes et 
services. 
 
Admission: 
Conformément aux dispositions de l'article 30.1 du CCAG fournitures courantes et services, l'admission est 
prononcée après l'installation et mise en place du matériel 
 
Ajournement: 
Conformément aux dispositions de l'article 30.2 du CCAG fournitures courantes et services. 
 
Réfaction: 
 conformément aux dispositions de l'article 30.3 du CCAG fournitures courantes et services. 
 
Rejet: 
 Conformément aux dispositions de l'article 30.4 du CCAG fournitures courantes et services. 

ARTICLE 17. DELAI DE GARANTIE 

Le délai de garantie est de 12 mois calendaire à compter de la date d'effet de l'admission. 
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PARTIE 6. CLAUSES DIVERSES 

ARTICLE 18. CONFIDENTIALITE – PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES – MESURES DE 
SECURITE 

Protection des données à caractère personnel: 
 
Obligations générales: 
A compter du 25 mai 2018, les données personnelles collectées par le titulaire d'un marché ou d'un accord-
cadre, ainsi que par ses éventuels sous-traitants doivent être traitées conformément au Règlement général 
sur la protection des données (Règlement (UE) 2016/679 du Parlement Européen et Du Conseil du 27 avril 
2016). Dans ce cadre, le titulaire, qui agit en tant que sous-traitant au sens du Règlement Général sur la 
Protection des Données pour le compte de l'acheteur responsable du traitement, s’engage à : 
- Garantir la confidentialité des données à caractère personnel traitées dans le cadre du présent contrat ; 
- Collecter et traiter les données personnelles uniquement dans la finalité poursuivie par l'exécution du 
marché ou de l'accord-cadre, ou en exécution d'une obligation légale, ou avec l'accord explicite de 
l'acheteur; 
- Collecter et traiter les données conformément aux instructions données par l'acheteur et informer ce 
dernier de toute instruction qui conduirait à une violation du règlement européen pour la protection des 
données; 
- Veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les données personnelles en application du présent 
contrat s'engagent à respecter la confidentialité des données et reçoivent la formation nécessaire en 
matière de protection des données à caractère personnel. 
Le titulaire communique à l'acheteur le nom et les coordonnées de son délégué à la protection des 
données s'il en a désigné un en application de l'article 37 du Règlement Général sur la Protection des 
Données. 
L'acheteur s'engage à fournir au titulaire les données objet du traitement et à communiquer par écrit au 
sous-traitant les instructions concernant le traitement des données. 
 
Sous-traitance: 
Le titulaire peut, avec l'accord préalable de l'acheteur, faire appel à un autre sous-traitant pour mener les 
activités de traitement spécifique. Dans un tel cas, il informe préalablement par écrit l'acheteur de tout 
changement envisagé concernant l'ajout ou le remplacement d'autres sous-traitants. L'information 
transmise à l'acheteur indique précisément les activités de traitement sous-traitées, l'identité et les 
coordonnées du sous-traitant ainsi que les dates du contrat de sous-traitance. Il appartient au titulaire de 
s'assurer que le sous-traitant présente les garanties techniques et organisationnelles suffisantes 
permettant d'assurer le traitement des données conformément au présent article. 
Le sous-traitant du titulaire est tenu de respecter les obligations prévues au présent article. Le titulaire 
demeure toutefois pleinement responsable des obligations relatives au traitement des données réalisées 
par le sous-traitant devant l'acheteur. 
 
Droit d'information des personnes concernées: 
Le titulaire fournit aux personnes concernées, au moment de la collecte des données, l'information relative 
aux traitements des données réalisées, suivant la formulation et le format convenu avec l'acheteur. 
 
Exercice des droits des personnes: 
Le titulaire s'efforce de fournir, à l'acheteur, l'aide nécessaire pour lui permettre de remplir son obligation 
de donner suite aux demandes d'exercice des droits des personnes concernées (accès, rectification, 
effacement, opposition, limitation du traitement, portabilité des données, droit de ne pas faire l'objet 
d'une décision individuelle automatisée). 
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Le titulaire répond, au nom et pour le compte de l'acheteur et dans les délais prévus par le Règlement 
Européen sur la Protection des Données, aux demandes des personnes concernées en cas d'exercice de 
leurs droits, s'agissant des données faisant l'objet de la sous-traitance prévue par le présent article. 
 
Notification des violations de données à caractère personnel: 
Le titulaire notifie, dès qu'il en a connaissance, à l'acheteur toute violation de données à caractère 
personnel. Cette notification est accompagnée de toute documentation utile afin de permettre à l'acheteur 
de notifier si nécessaire cette violation à l'autorité de contrôle compétente. 
 
Assistance du titulaire dans le cadre du respect par l'acheteur de ses obligations: 
Le titulaire fournit à l'acheteur l'assistance nécessaire pour la réalisation d'analyses d'impact relatives à la 
protection des données et à la réalisation de la consultation préalable de l'autorité de contrôle. Le titulaire 
met à disposition de l'acheteur la documentation nécessaire à la démonstration du respect de toutes ses 
obligations, et permettre la réalisation d'audits, inspections, par l'acheteur ou par un tiers mandaté. 
 
Mesures de sécurité: 
Le titulaire s'engage à mettre en œuvre les mesures de sécurité garantissant un niveau de sécurité adapté 
au risque, en ce compris la pseudonymisation et le chiffrement des données à caractère personnel, les 
moyens permettant de respecter la confidentialité, l'intégrité, la disponibilité et la résilience constantes des 
systèmes et services de traitement, les moyens permettant de garantir la disponibilité des données à 
caractère personnel et une procédure visant à tester, analyser et évaluer l'efficacité des mesures 
techniques et organisationnelles pour assurer la sécurité du traitement. 
 
Registre des catégories d'activités de traitement: 
Le titulaire déclare tenir un registre de toutes les catégories d'activités de traitement réalisées pour le 
compte de l'acheteur conformément au Règlement général sur la protection des données. 
 
Sort des données: 
Au terme de la prestation de traitement des données, le titulaire s'engage à renvoyer toutes les données à 
caractère personnel à l'acheteur. Le renvoi des données doit s'accompagner de la destruction de toutes les 
copies existantes dans les systèmes d'information du titulaire. Une fois détruites, le titulaire doit justifier 
par écrit de la destruction. Toutefois, l'acheteur pourra s'il le souhaite, demander au titulaire de procéder à 
la destruction des données ou de les renvoyer à la personne désignée par l'acheteur. 
Mesures de sécurité: 
En complément des dispositions de l'article 5.3 du CCAG fournitures courantes et services, le titulaire 
s'engage à mettre en œuvre les mesures de sécurité garantissant un niveau de sécurité adapté au risque, 
en ce compris la pseudonymisation et le chiffrement des données à caractère personnel, les moyens 
permettant de respecter la confidentialité, l'intégrité, la disponibilité et la résilience constantes des 
systèmes et services de traitement, les moyens permettant de garantir la disponibilité des données à 
caractère personnel et une procédure visant à tester, analyser et évaluer l'efficacité des mesures 
techniques et organisationnelles pour assurer la sécurité du traitement. 
 
Information des sous-traitants: 
En complément des dispositions de l'article 5.4 du CCAG fournitures courantes et services, le titulaire peut, 
avec l'accord préalable de l'acheteur, faire appel à un autre sous-traitant pour mener les activités de 
traitement spécifique. Dans un tel cas, il informe préalablement par écrit l'acheteur de tout changement 
envisagé concernant l'ajout ou le remplacement d'autres sous-traitants. L'information transmise à 
l'acheteur indique précisément les activités de traitement sous-traitées, l'identité et les coordonnées du 
sous-traitant ainsi que les dates du contrat de sous-traitance. Il appartient au titulaire de s'assurer que le 
sous-traitant présente les garanties techniques et organisationnelles suffisantes permettant d'assurer le 
traitement des données conformément au présent article. 
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Le sous-traitant du titulaire est tenu de respecter les obligations prévues au présent article. Le titulaire 
demeure toutefois pleinement responsable des obligations relatives au traitement des données réalisées 
par le sous-traitant devant l'acheteur. 
 
Protection de l'environnement, sécurité et santé: 
Conformément à l'article 7 du CCAG fournitures courantes et services, le titulaire veille à ce que les 
prestations qu'il effectue respectent les prescriptions législatives et règlementaires en vigueur en matière 
d'environnement, de sécurité et de santé des personnes, et de préservation du voisinage. Il doit être en 
mesure d'en justifier, en cours d'exécution du marché et pendant la période de garantie des prestations, 
sur simple demande de l'acheteur. 
 
 
Réparation des dommages: 
Conformément à l'article 8 du CCAG fournitures courantes et services, le titulaire prend à sa charge les 
dommages causés au personnel ou aux bien de l'acheteur du fait de l'exécution du marché. Le titulaire est 
responsable des dommages subis par les fournitures tant qu'il en conserve la propriété, et il garantit 
l'acheteur contre les sinistres ayant leur origine dans le matériel qu’il fournit ou dans les agissements de ses 
préposés et affectant les locaux où ce matériel est exploité, y compris contre le recours des voisins.  
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PARTIE 7. DEFAILLANCE DANS L’EXECUTION 

ARTICLE 19. PENALITES ET PRIMES 

Pénalité 
Tout manquement du titulaire à ses obligations contractuelles peut donner lieu à pénalité. 
Les pénalités sont applicables de plein droit, sans mise en demeure préalable, sous réserve d'éventuelles 
stipulations particulières concernant les pénalités de retard. 
Les pénalités ne présentent aucun caractère libératoire. Le titulaire est intégralement redevable de ses 
obligations contractuelles et notamment des prestations dont l'inexécution a donné lieu à l'application de 
pénalités. Il ne saurait se considérer comme libéré de ses obligations, du fait du paiement desdites 
pénalités. 
L'application de pénalités est effectuée sans préjudice de la faculté de l’acheteur de prononcer toute autre 
sanction contractuelle et notamment de faire réaliser tout ou partie du marché aux frais et risques du 
titulaire. 
Les pénalités peuvent être précomptées sur les acomptes versés au titulaire tout au long de l'exécution des 
prestations, lors de l'établissement des états d'acomptes, ou constituer un élément du décompte général. 
 
 
Pénalité journalière pour le retard d'exécution 
En cas de retard dans l’exécution des prestations par le titulaire, l’acheteur applique une pénalité calculée 
par application de la formule suivante : 
 
V * R /1000 
 
V = la valeur des prestations sur laquelle est calculée la pénalité, cette valeur étant égale au montant en 
prix de base, hors variations de prix et hors du champ d'application de la TVA, de la partie des prestations 
en retard ou de l'ensemble des prestations, si le retard d'exécution d'une partie rend l'ensemble inutilisable 
; 
 
R = le nombre de jours de retard. 
 
 
Principe du contradictoire 
Lorsque l'acheteur envisage d'appliquer des pénalités de retard, il invite, par écrit, le titulaire à présenter 
ses observations dans un délai de quinze jours à compter du premier jour de retard constaté. Cette 
invitation précise le montant des pénalités susceptibles d'être appliquées, l'ou les retards concernés ainsi 
que le délai imparti au titulaire pour présenter ses observations. 
A défaut de réponse du titulaire dans ce délai ou si l’acheteur considère que les observations formulées par 
le titulaire ne permettent pas de démontrer que le retard n'est pas imputable à celui-ci ou à ses sous-
traitants, les pénalités pour retard s'appliquent et sont calculées à compter du lendemain du jour où le 
délai contractuel d'exécution des prestations est expiré. Par dérogation au CCAG de référence, les pénalités 
de retard sont applicables de plein droit, sans mise en demeure préalable.  
Concernant les pénalités journalières, les stipulations de l'article 14.1 du C.C.A.G. - F.C.S. s'appliquent. 
 
 
Pénalité pour travail dissimulée 
Si le titulaire du marché ne s'acquitte pas des formalités prévues par le Code du travail en matière de travail 
dissimulé par dissimulation d'activité ou d'emploi salarié, l'acheteur applique une pénalité correspondant à 
10% du montant TTC du marché. 
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Le montant de cette pénalité ne pourra toutefois pas excéder le montant des amendes prévues à titre de 
sanction pénale par le Code du travail en matière de travail dissimulé. 
 
 
Dérogations relatives aux pénalités : 
En complément des dispositions de l'article 14.1 du CCAG fournitures courantes et services, en cas de 
dépassement du délai contractuel d'exécution des prestations, le titulaire encourt sans mise en demeure 
préalable, des pénalités calculées en application de la formule suivante : 
P = V x R/1000 
dans laquelle 
P = le montant de la pénalité en EUR HT 
R = nombre de jours calendaires de retard 
V = valeur des prestations sur laquelle est calculée la pénalité. 
 
Dérogations ou précisions relatives aux primes : 
Les documents du marché ne prévoient pas le versement de primes. 

ARTICLE 20. MESURES COERCITIVES 

Exécution de la prestation aux frais et risques du titulaire : 
Conformément à l'article 45 du CCAG fournitures courantes et services, l'acheteur peut faire procéder par 
un tiers à l'exécution de tout ou partie des prestations prévues par le marché, aux frais et risques du 
titulaire, soit lorsque le titulaire n'a pas déféré à une mise en demeure de se conformer aux stipulations du 
marché ou aux ordres de service, ou en cas d'inexécution par ce dernier d'une prestation qui, par sa nature, 
ne peut souffrir aucun retard, soit en cas de résiliation du marché pour faute du titulaire, à la condition que 
la décision de résiliation le mentionne expressément. 
L'augmentation des dépenses, par rapport aux prix du marché, résultant de l'exécution des prestations aux 
frais et risques du titulaire, est à la charge du titulaire. La diminution des dépenses ne lui profite pas. 
 

ARTICLE 21. CAS DE RESILIATION  

Les dispositions du chapitre V du titre IX du livre 1er de la 2ème partie du code de la commande publique 
s'appliquent. 
 
Principes généraux : 
 Conformément à l'article 38 du CCAG fournitures courantes et services, l'acheteur peut mettre fin à 
l'exécution des prestations faisant l'objet du marché avant l'achèvement de celles-ci, soit à la demande du 
titulaire dans les conditions prévues à l'article 40, soit pour faute du titulaire dans les conditions prévues à 
l'article 41 du CCAG fournitures courantes et services, soit dans le cas des circonstances particulières 
mentionnées à l'article 39 du CCAG fournitures courantes et services. 
L'acheteur peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution des prestations pour un motif d'intérêt 
général. Dans ce cas, le titulaire a droit à être indemnisé du préjudice qu'il subit du fait de cette décision, 
selon les modalités prévues à l'article 42 du CCAG fournitures courantes et services. 
 
L'acheteur peut résilier le marché public dans les cas prévus aux articles L.2195- 1 à L.2195-6 du code de la 
commande publique. Le marché public peut être résilié conformément aux dispositions de l'article 38 du 
CCAG fournitures courantes et services (résiliation pour évènements extérieurs ou liés au marché public, 
pour faute du titulaire ou pour motif d'intérêt général). 
 
Résiliation pour évènements extérieurs au marché : 
En complément des dispositions de l'article 39 du CCAG fournitures courantes et services, lorsque le 
titulaire est dans l'impossibilité d'exécuter le marché du fait de l'évènement perturbateur, l'acheteur 
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prononce la résiliation du marché sur le fondement de l'article L. 2195-2 du code de la commande 
publique. 
 
Résiliation pour évènements liés au marché : 
Conformément aux dispositions de l'article 40 du CCAG fournitures courantes et services. 
 
Résiliation pour faute du titulaire : 
Conformément aux dispositions de l'article 41 du CCAG fournitures courantes et services. 
 
Résiliation pour motif d'intérêt général : 
En complément des dispositions de l'article 42 du CCAG fournitures courantes et services, le titulaire a droit 
à une indemnité de résiliation, obtenue en appliquant au montant initial hors taxes du marché, diminué du 
montant hors taxes non révisé des prestations admises, un pourcentage de 5%. 

ARTICLE 22. LIQUIDATION 

Décompte de résiliation : 
 
En complément des dispositions de l'article 43 du CCAG fournitures courantes et services, le décompte de 
résiliation est établi conformément aux dispositions du CCAG de référence, en faisant application des 
modalités de résiliation s'attachant au cas de résiliation pour évènement présentant les caractéristiques de 
la force majeure. 

ARTICLE 23. LITIGES ET DIFFERENDS  

Les différends et litiges se règlent selon les dispositions de l'article 46 du CCAG des marchés publics de 
Fournitures Courantes et de Services. 
 
En cas de litige, les coordonnées du service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus 
concernant l’introduction des recours et de l’instance chargée des procédures de recours sont les suivantes 
: 
Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand 
Tél. : 04.73.14.61.00 
Fax :  
Email : greffe.ta-clermont-ferrand@juradm.fr 
 
Les coordonnées de l’instance chargée des procédures de médiation sont les suivantes : 
Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand 
Tél. : 04.73.14.61.00 
Fax :  
Email : greffe.ta-clermont-ferrand@juradm.fr 
 
Différent et litige 
Le présent marché public est régi par le droit français. 
L'acheteur et le titulaire s'efforcent de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation 
des stipulations du présent marché public ou à l'exécution des prestations. 
En cas de différend, l'acheteur et le titulaire peuvent recourir au comité consultatif de règlement amiable 
compétent ou au médiateur des entreprises des différends relatifs aux marchés publics conformément aux 
dispositions des articles R.2197-1 et suivants du code de la commande publique. 
 
Les voies et délais de recours dont dispose le candidat : 
- Référé précontractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA) et 
pouvant être exercé avant la signature du contrat. 
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- Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais 
prévus à l'article R.551-7 du CJA. 
- Recours pour excès de pouvoir contre une décision administrative prévu aux articles R. 421- 1 à R. 421-7 
du CJA, et pouvant être exercé dans les 2 mois suivant la notification ou publication de la décision de 
l'organisme. Le recours ne peut plus, toutefois, être exercée après la signature du contrat. 
- Recours de pleine juridiction ouvert aux concurrents évincés, et pouvant être exercé dans les deux mois 
suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique.  



 

 
C.C.P. - 202604ROBOTA04  Page 25 sur 36 

 

PARTIE 8. DEROGATIONS AU CCAG 
Aucune dérogation n'a été apportée au CCAG. 
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PARTIE 9. CLAUSES TECHNIQUES 

ARTICLE 24. OBJET DE LA CONSULTATION 

Assistance à l’intégration d’un poste de travail équipé de systèmes de capture de mouvement et mise en 
œuvre d’essais pour l’évaluation des performances opérationnelles et ergonomiques d’opérations de 
découpe de viande assistée par un cobot. 

ARTICLE 25.  BESOIN 

25.1. Contexte du projet 

SIGMA Clermont, établissement composante de Clermont Auvergne INP, est partenaire du projet européen 
ROBOTA–SUDOE, dédié au développement de solutions de robotique collaborative pour des applications 
agroalimentaires, notamment la découpe de viande. 
Dans ce cadre, une cellule de travail robotisée collaborative est en cours de développement. Cette cellule 
met en œuvre un robot collaboratif (cobot UR 30) destiné à assister un opérateur humain dans des tâches 
de découpe, avec pour objectifs principaux : 
- la réduction de la charge physique de l’opérateur, 
- l’amélioration de l’ergonomie du poste de travail, 
- l’évaluation des performances opérationnelles de l’assistance robotique. 
 
Afin de caractériser précisément l’activité gestuelle et posturale de l’opérateur, SIGMA Clermont souhaite 
intégrer à la cellule un système de capture de mouvement multimodal. 
 
La cellule développée sert comme de démonstrateur dans le cadre du projet et constituera également une 
plateforme d’accueil pour des activités de recherche et développement sur des procédés similaires, au-delà 
de la durée du projet, selon une approche de type Living Lab. 
 

25.2. Objet du marché 

Le présent marché a pour objet une prestation d’ingénierie et d’intégration visant à : 
1. Aider à la conception du poste de travail ; 
2. Intégrer un système multimodal de capture de mouvements dans la cellule robotique collaborative 

existante ; 
3. Déployer ce système pour mesurer les mouvements de l’opérateur lors des opérations de découpe 

assistées par cobot ; 
4. Mettre en œuvre des essais en environnement représentatif industriel (plateforme agro-

industrielle) ; 
5. Fournir les outils et indicateurs nécessaires à l’évaluation des performances ergonomiques et 

opérationnelles de l’activité. 
 

La prestation comprend à la fois une expertise en intégration robotique et de systèmes de mesure du 
mouvement humain ainsi qu’une connaissance du métier de découpe de viande et des contraintes 
associées (gestes, cadences, sécurité, hygiène). 
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ARTICLE 26. PERIMETRE TECHNIQUE DE LA PRESTATION 

 

26.1. Intégration d’un système de capture de mouvement 

 
Le titulaire devra intégrer et déployer un système de capture de mouvement combinant : 

- Caméras 3D stéréoscopiques, de type ZED de la marque stereolabs*, utilisées pour : 
o le suivi du squelette humain (pose estimation), 
o la reconstruction 3D de la posture globale, 
o l’analyse des interactions opérateur–cobot–outil–pièce. 

- Centrales inertielles, de type Movella de la marque Xsens, portées par l’opérateur et positionnées 
sur des segments corporels pertinents (ex. tronc, bras, avant-bras, poignet), afin de : 

o mesurer les orientations segmentaires, 
o améliorer la précision du suivi gestuel, 
o assurer la robustesse des mesures en cas d’occultation optique. 

 
Le système devra permettre une fusion de données caméras/IMU pour obtenir une estimation fiable des 
cinématiques articulaires. 
 

26.2. Contraintes environnementales 

 

La solution proposée devra être compatible avec : 
- Un environnement de type atelier de découpe de viande : 

o humidité 
o températures basses (de l’ordre de 6°C minimum) 
o surfaces lavables 

- La présence d’un robot collaboratif en fonctionnement. 
- Le respect des contraintes de : 

o sécurité des personnes 
o hygiène (équipements portés compatibles avec vêtements de travail et EPI) 
o non-intrusivité pour l’opérateur 

 

26.3. Données mesurées et indicateurs attendus 

Le système devra permettre l’acquisition et l’exploitation des données suivantes : 
- Cinématique 3D des principaux segments corporels ; 
- Angles articulaires (épaules, coudes, poignets, tronc) ; 
- Vitesses et amplitudes des mouvements ; 
- Indicateurs posturaux (flexion du tronc, élévation des bras, répétitivité). 

Ces données devront permettre le calcul d’indicateurs ergonomiques tels que (liste non limitative) : 
- Scores de type RULA / REBA ou indicateurs équivalents, 
- Temps passé dans des postures contraignantes, 
- Comparaison avec et sans assistance du cobot. 
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ARTICLE 27. PRESTATIONS ATTENDUES 

27.1. 27.1 Étude et conception 

 

Le titulaire devra : 
- Analyser la cellule robotique existante et les tâches de découpe visées ;  
- Définir l’architecture du système de capture (implantation caméras, nombre et position des IMU) ; 
- Proposer un plan d’intégration mécanique, électrique et informatique. 

27.2. Intégration et mise en service 

La prestation inclut : 

- Installation physique des caméras 3D ; 
- Paramétrage des IMU ; 
- Développement ou intégration des logiciels de : 

o synchronisation des capteurs, 
o fusion de données, 
o visualisation et enregistrement des mouvements ; 
o Interfaçage avec les systèmes existants de la cellule (robot, supervision, acquisition).  

 

27.3. Mise au point et validation 

Le titulaire devra : 
- Réaliser les calibrations nécessaires ; 
- Vérifier la précision et la répétabilité des mesures ; 
- Documenter les performances du système (erreur, latence, taux de perte de suivi). 

ARTICLE 28. ESSAIS ET EVALUATION EN ENVIRONNEMENT REPRESENTATIF 

Le titulaire participera à la définition et à la conduite de campagnes d’essais incluant : 
- La mise à disposition d’une plateforme d’essais (avec agréments sanitaires) afin d’accueillir la 

cellule robotique ; 
- La fourniture de la matière première (viande de bovin ou de proc) ; 
- Scénarios de découpe avec et sans assistance robotique ; 
- Enregistrements de sessions opérateur représentatives ; 
- Exploitation des données pour produire : 

o Des analyses ergonomiques, 
o Des comparaisons quantitatives de la charge gestuelle. 

Un rapport d’essais devra être fourni, incluant : 
- Description des protocoles, 
- Résultats, 
- Limites identifiées, 
- Recommandations d’amélioration. 

 

ARTICLE 29. LIVRABLES ATTENDUS 

Le titulaire devra fournir au minimum : 
1. Schémas d’implantation et d’intégration 
2. Logiciels et scripts développés, avec documentation 
3. Procédures de calibration et d’utilisation 
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4. Rapport de validation métrologique 
5. Rapport d’essais ergonomiques et opérationnels 
6. Formation des utilisateurs (chercheurs / ingénieurs SIGMA Clermont) 

 
 
 
 

ARTICLE 30. EXIGENCE EN MATIERE DE DONNES 

 
- Les données brutes et traitées devront être exportables dans des formats standards (CSV, C3D, ROS 

bag ou équivalent). 
- Les traitements devront être reproductibles et documentés. 
- Les droits d’utilisation des données et logiciels développés seront cédés à SIGMA Clermont pour un 

usage recherche et démonstrateur. 
 

ARTICLE 31. PLANNING PREVISIONNEL 

Le soumissionnaire devra proposer un planning détaillé incluant : 
- Intégration, 
- Mise au point, 
- Essais, 
- Livraison finale. 

La durée totale de la prestation est estimée à 6 mois à compter de la notification du marché. 

ARTICLE 32. COMPETENCES ATTENDUES DU TITULAIRE 

Le soumissionnaire devra justifier : 
- D’une expérience en capture de mouvement humain (vision 3D, IMU, fusion de capteurs) ; 
- De compétences en intégration robotique ; 
- D’une expertise dans les métiers de découpe de viande 
- D’une connaissance des contraintes des environnements agroalimentaires et/ou de l’analyse 

ergonomique du travail. 
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ANNEXE 1 -  CONTRAT DE PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES 

ARTICLE 1 .   DEFINITIONS 

« Données à caractère personnel » désigne toute information relative à une personne physique susceptible 
d'être identifiée, directement ou indirectement, notamment par référence à un identifiant, tel qu'un nom, 
un numéro de téléphone, une adresse email, un numéro d'identification, des données de localisation, un 
identifiant en ligne, ou à un ou plusieurs éléments spécifiques propres à son identité physique, 
physiologique, génétique, psychique, économique, culturelle ou sociale. 
 
« Responsable de traitement » désigne la personne physique ou morale, l'autorité publique, le service ou 
un autre organisme qui, seul ou conjointement avec d'autres, détermine les finalités et les moyens du 
traitement. Dans le cadre de la présente annexe le responsable de traitement est identifié à l’article 7.   
 
« Sous-traitant » désigne la personne physique ou morale, l'autorité publique, le service ou un autre 
organisme qui traite des données à caractère personnel pour le compte du responsable de traitement. 
Dans le cadre de la présente annexe le sous-traitant est identifié à l’article 7. Les sous-traitants ultérieurs 
sont eux identifiés à l’article 10. 
 
Information : la sous-traitance s’entend ici uniquement au sens du traitement de données. Il ne saurait ici 
être question de la sous-traitance au sens de la loi du 31 décembre 1975. 

ARTICLE 2 .   OBJET ET CHAMP D’APPLICATION 

Les responsables du traitement et les sous-traitants énumérés aux articles 7 et 10 ont accepté ces clauses 
afin de garantir le respect des dispositions de l’article 28, paragraphes 3 et 4, du règlement (UE) 2016/679 
et/ou des dispositions de l’article 29, paragraphes 3 et 4, du règlement (UE) 2018/1725. 

ARTICLE 3 .   OBLIGATIONS DES PARTIES 

1. Description du ou des traitements 
Les détails des opérations de traitement, et notamment les catégories de données à caractère personnel et 
les finalités du traitement pour lesquelles les données à caractère personnel sont traitées pour le compte 
du responsable du traitement, sont précisés à l’article 8. 
 

2. Limitation de la finalité 
Le sous-traitant traite les données à caractère personnel uniquement pour la ou les finalités spécifiques du 
traitement, telles que définies à l’article 8, sauf instruction complémentaire du responsable du traitement. 
 

3. Durée du traitement des données à caractère personnel 
Le traitement par le sous-traitant n’a lieu que pendant la durée précisée à l’article 8. 
 

4. Sécurité du traitement 
Le sous-traitant n’accorde aux membres de son personnel l’accès aux données à caractère personnel 
faisant l’objet du traitement que dans la mesure strictement nécessaire à l’exécution, à la gestion et au 
suivi du contrat. Le sous-traitant veille à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère 
personnel s'engagent à respecter la confidentialité ou soient soumises à une obligation légale appropriée 
de confidentialité. 
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5. Données sensibles 
Si le traitement porte sur des données à caractère personnel révélant l'origine raciale ou ethnique, les 
opinions politiques, les convictions religieuses ou philosophiques ou l'appartenance syndicale, ainsi que des 
données génétiques ou des données biométriques aux fins d'identifier une personne physique de manière 
unique, des données concernant la santé ou des données concernant la vie sexuelle ou l'orientation 
sexuelle d'une personne physique, ou des données relatives aux condamnations pénales et aux infractions 
(«données sensibles»), le sous-traitant applique des limitations spécifiques et/ou des garanties 
supplémentaires. 
 

6. Documentation et conformité 
Le sous-traitant met à la disposition du responsable du traitement toutes les informations nécessaires pour 
démontrer le respect des obligations énoncées dans les présentes clauses et découlant directement du 
règlement (UE) 2016/679 et/ou du règlement (UE) 2018/1725. À la demande du responsable du traitement, 
le sous-traitant permet également la réalisation d’audits des activités de traitement couvertes par les 
présentes clauses et y contribue, à intervalles raisonnables ou en présence d’indices de non-conformité. 
Lorsqu’il décide d’un examen ou d’un audit, le responsable du traitement peut tenir compte des 
certifications pertinentes en possession du sous-traitant. 
 
Le responsable du traitement peut décider de procéder lui-même à l’audit ou de mandater un auditeur 
indépendant. Les audits peuvent également comprendre des inspections dans les locaux ou les installations 
physiques du sous-traitant et sont, le cas échéant, effectués moyennant un préavis raisonnable. 
 

7. Recours à des sous-traitants ultérieurs 
Lorsque le sous-traitant recrute un sous-traitant ultérieur pour mener des activités de traitement 
spécifiques (pour le compte du responsable du traitement), il le fait au moyen d’un contrat qui impose au 
sous-traitant ultérieur, en substance, les mêmes obligations en matière de protection des données que 
celles imposées au sous-traitant en vertu des présentes clauses. Le sous-traitant veille à ce que le sous-
traitant ultérieur respecte les obligations auxquelles il est lui-même soumis en vertu des présentes clauses 
et du règlement (UE) 2016/679 et/ou du règlement (UE) 2018/1725. 
 
À la demande du responsable du traitement, le sous-traitant lui fournit une copie de ce contrat conclu avec 
le sous-traitant ultérieur et de toute modification qui y est apportée ultérieurement. Dans la mesure 
nécessaire à la protection des secrets d’affaires ou d’autres informations confidentielles, y compris les 
données à caractère personnel, le sous-traitant peut expurger le texte du contrat avant d’en diffuser une 
copie. 
 
Le sous-traitant demeure pleinement responsable, à l’égard du responsable du traitement, de l’exécution 
des obligations du sous-traitant ultérieur conformément au contrat conclu avec le sous-traitant ultérieur. 
Le sous-traitant informe le responsable du traitement de tout manquement du sous-traitant ultérieur à ses 
obligations contractuelles. 

ARTICLE 4 .   ASSISTANCE AU RESPONSABLE DU TRAITEMENT 

Le sous-traitant informe sans délai le responsable du traitement de toute demande qu’il a reçue de la part 
de la personne concernée. Il ne donne pas lui-même suite à cette demande, à moins que le responsable du 
traitement des données ne l’y ait autorisé. 
 
Le sous-traitant prête assistance au responsable du traitement pour ce qui est de remplir l’obligation qui lui 
incombe de répondre aux demandes des personnes concernées d’exercer leurs droits, en tenant compte de 
la nature du traitement.  
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Outre l’obligation incombant au sous-traitant d’assister le responsable du traitement, le sous-traitant aide 
en outre le responsable du traitement à garantir le respect des obligations suivantes, compte tenu de la 
nature du traitement et des informations dont dispose le sous-traitant : 

- l’obligation de procéder à une évaluation de l’incidence des opérations de traitement envisagées 
sur la protection des données à caractère personnel lorsqu’un type de traitement est susceptible 
de présenter un risque élevé pour les droits et libertés des personnes physiques ; 

- l’obligation de consulter l'autorité de contrôle compétente préalablement au traitement lorsqu'une 
analyse d'impact relative à la protection des données indique que le traitement présenterait un 
risque élevé si le responsable du traitement ne prenait pas de mesures pour atténuer le risque ; 

- l’obligation de veiller à ce que les données à caractère personnel soient exactes et à jour, en 
informant sans délai le responsable du traitement si le sous-traitant apprend que les données à 
caractère personnel qu’il traite sont inexactes ou sont devenues obsolètes. 

ARTICLE 5 .   NOTIFICATION DE VIOLATIONS DE DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

En cas de violation de données à caractère personnel, le sous-traitant coopère avec le responsable du 
traitement et lui prête assistance aux fins de la mise en conformité avec les obligations qui lui incombent en 
vertu des articles 33 et 34 du règlement (UE) 2016/679 ou des articles 34 et 35 du règlement (UE) 
2018/1725, selon celui qui est applicable, en tenant compte de la nature du traitement et des informations 
dont dispose le sous-traitant. 
 

1. Violation de données en rapport avec des données traitées par le 
responsable du traitement 

En cas de violation de données à caractère personnel en rapport avec des données traitées par le 
responsable du traitement, le sous-traitant prête assistance au responsable du traitement : 

- aux fins de la notification de la violation de données à caractère personnel à l’autorité de contrôle 
compétente, dans les meilleurs délais après que le responsable du traitement en a eu 
connaissance, le cas échéant (sauf si la violation de données à caractère personnel est peu 
susceptible d'engendrer un risque pour les droits et libertés des personnes physiques) ; 

- aux fins de l’obtention des informations suivantes qui, conformément à l’article 33, paragraphe 3, 
du règlement (UE) 2016/679 et/ou de l’article 34, paragraphe 3, du règlement (UE) 2018/1725, 
doivent figurer dans la notification du responsable du traitement, et inclure, au moins : 

o la nature des données à caractère personnel, y compris, si possible, les catégories et le 
nombre approximatif de personnes concernées par la violation et les catégories et le 
nombre approximatif d’enregistrements de données à caractère personnel concernés ; 

o les conséquences probables de la violation de données à caractère personnel ; 
o les mesures prises ou les mesures que le responsable du traitement propose de prendre 

pour remédier à la violation de données à caractère personnel, y compris, le cas échéant, 
les mesures pour en atténuer les éventuelles conséquences négatives. 

Lorsque, et dans la mesure où, il n’est pas possible de fournir toutes les informations en même 
temps, la notification initiale contient les informations disponibles à ce moment-là et, à mesure 
qu’elles deviennent disponibles, des informations supplémentaires sont communiquées par la suite 
dans les meilleurs délais ; 

- aux fins de la satisfaction, conformément à l’article 34 du règlement (UE) 2016/679 et/ou de 
l’article 35 du règlement (UE) 2018/1725, de l’obligation de communiquer dans les meilleurs délais 
la violation de données à caractère personnel à la personne concernée, lorsque la violation de 
données à caractère personnel est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et 
libertés des personnes physiques. 
 

2. Violation de données en rapport avec des données traitées par le 
sous-traitant 
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En cas de violation de données à caractère personnel en rapport avec des données traitées par le sous-
traitant, celui-ci en informe le responsable du traitement dans les meilleurs délais après en avoir pris 
connaissance. Cette notification contient au moins : 

- une description de la nature de la violation constatée (y compris, si possible, les catégories et le 
nombre approximatif de personnes concernées par la violation et d'enregistrements de données à 
caractère personnel concernés) ; 

- les coordonnées d’un point de contact auprès duquel des informations supplémentaires peuvent 
être obtenues au sujet de la violation de données à caractère personnel ; 

- ses conséquences probables et les mesures prises ou les mesures qu’il est proposé de prendre pour 
remédier à la violation, y compris pour en atténuer les éventuelles conséquences négatives. 
 

Lorsque, et dans la mesure où, il n’est pas possible de fournir toutes les informations en même temps, la 
notification initiale contient les informations disponibles à ce moment-là et, à mesure qu’elles deviennent 
disponibles, des informations supplémentaires sont communiquées par la suite dans les meilleurs délais. 
 
Les parties définissent à l’article 9 tous les autres éléments que le sous-traitant doit communiquer lorsqu’il 
prête assistance au responsable du traitement aux fins de la satisfaction des obligations incombant à ce 
dernier en vertu des articles 33 et 34 du règlement (UE) 2016/679 et/ou des articles 34 et 35 du règlement 
(UE) 2018/1725. 

ARTICLE 6 .   NON-RESPECT DES CLAUSES 

Sans préjudice des dispositions du règlement (UE) 2016/679 et/ou du règlement (UE) 2018/1725, en cas de 
manquement du sous-traitant aux obligations qui lui incombent en vertu des présentes clauses, le 
responsable du traitement peut donner instruction au sous-traitant de suspendre le traitement des 
données à caractère personnel jusqu’à ce que ce dernier se soit conformé aux présentes clauses ou jusqu’à 
ce que le contrat soit résilié. Le sous-traitant informe rapidement le responsable du traitement s’il n’est pas 
en mesure de se conformer aux présentes clauses, pour quelque raison que ce soit. 
 
Le responsable du traitement est en droit de résilier le contrat dans la mesure où il concerne le traitement 
de données à caractère personnel conformément aux présentes clauses si : 

- le traitement de données à caractère personnel par le sous-traitant a été suspendu par le 
responsable du traitement conformément au point ci-dessus et le respect des présentes clauses 
n’est pas rétabli dans un délai raisonnable et, en tout état de cause, dans un délai d’un mois à 
compter de la suspension ; 

- le sous-traitant est en violation grave ou persistante des présentes clauses ou des obligations qui lui 
incombent en vertu du règlement (UE) 2016/679 et/ou du règlement (UE) 2018/1725 ; 

- le sous-traitant ne se conforme pas à une décision contraignante d’une juridiction compétente ou 
de l’autorité de contrôle compétente/des autorités de contrôle compétentes concernant les 
obligations qui lui incombent en vertu des présentes clauses ou du règlement (UE) 2016/679 et/ou 
du règlement (UE) 2018/1725. 

À la suite de la résiliation ou de la fin du contrat, le sous-traitant supprime, selon le choix du responsable du 
traitement, toutes les données à caractère personnel traitées pour le compte du responsable du traitement 
et certifie auprès de celui-ci qu’il a procédé à cette suppression, ou renvoie toutes les données à caractère 
personnel au responsable du traitement et détruit les copies existantes, à moins que le droit de l’Union ou 
le droit national n’impose de les conserver plus longtemps. Le sous-traitant continue de veiller à la 
conformité aux présentes clauses jusqu’à la suppression ou à la restitution des données. 
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ARTICLE 7 .   LISTE DES PARTIES 

Responsable(s) du traitement :  
[Identité et coordonnées du ou des responsables du traitement 
et, le cas échéant, du délégué à la protection des données du 
responsable du traitement] 

Nom : 
 

Adresse : 
 

Délégué à la protection des données : 
 

Sous-traitant(s) :  
[Identité et coordonnées du ou des sous-traitants et, le cas 
échéant, du délégué à la protection des données du sous-
traitant] 

Nom : 
 

Adresse : 
 

Délégué à la protection des données : 
 

ARTICLE 8 .   DESCRIPTION DU TRAITEMENT 

Catégories de personnes concernées dont les 
données à caractère personnel sont traitées : 
 

 

Catégories de données à caractère personnel 
traitées : 
 

 

Les données sensibles traitées (le cas échéant) et les 
limitations ou garanties appliquées qui tiennent 
pleinement compte de la nature des données et des 
risques encourus, tels que, par exemple, la 
limitation stricte de la finalité, les restrictions des 
accès (y compris l’accès réservé uniquement au 
personnel ayant suivi une formation spécialisée), la 
tenue d’un registre de l’accès aux données, les 
restrictions applicables aux transferts ultérieurs ou 
les mesures de sécurité supplémentaires : 
 

 

Nature du traitement : 
 

 

Finalité(s) pour laquelle (lesquelles) les données à 
caractère personnel sont traitées pour le compte du 
responsable du traitement : 
 

 

Durée du traitement :  

Pour le traitement par les sous-traitants (ultérieurs), 
préciser également l’objet, la nature et la durée du 
traitement : 
 

 

ARTICLE 9 .   MESURES TECHNIQUES ET ORGANISATIONNELLES, Y COMPRIS MESURES 
TECHNIQUES ET ORGANISATIONNELLES VISANT A GARANTIR LA SECURITE DES DONNEES 

Information : Les mesures techniques et organisationnelles doivent faire l’objet d’une description concrète, 
et non pas générique. 
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Description des mesures de sécurité techniques et organisationnelles mises en œuvre par le ou les sous-
traitants (y compris toute certification pertinente) visant à garantir un niveau de sécurité approprié, 
compte tenu de la nature, de la portée, du contexte et de la finalité du traitement, ainsi que des risques 
pour les droits et libertés des personnes physiques. Exemples de mesures possibles : 
 

Mesures de pseudonymisation et de chiffrement des 
données à caractère personnel : 
 

 

Mesures visant à garantir la confidentialité, l'intégrité, la 
disponibilité et la résilience constantes des systèmes et 
des services de traitement : 
 

 

Mesures assurant de disposer de moyens permettant de 
rétablir la disponibilité des données à caractère 
personnel et l’accès à celles-ci dans des délais appropriés 
en cas d’incident physique ou technique : 
 

 

Procédures visant à tester, à analyser et à évaluer 
régulièrement l’efficacité des mesures techniques et 
organisationnelles pour assurer la sécurité du 
traitement : 
 

 

Mesures d’identification et d’autorisation de 
l’utilisateur : 
 

 

Mesures de protection des données pendant la 
transmission : 
 

 

Mesures de protection des données pendant le 
stockage : 
 

 

Mesures visant à garantir la sécurité physique des sites 
où les données à caractère personnel sont traitées : 
 

 

Mesures visant à garantir l’enregistrement des 
événements : 
 

 

Mesures visant à assurer la configuration des systèmes, y 
compris la configuration par défaut : 
 

 

Mesures de gouvernance et de gestion de l’informatique 
interne et de la sécurité informatique : 
 

 

Mesures de certification/assurance des procédés et 
produits : 
 

 

Mesures visant à garantir la minimisation des données : 
 

 

Mesures visant à garantir la qualité des données : 
 

 

Mesures visant à garantir une conservation limitée des 
données : 
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Mesures visant à garantir la responsabilité : 
 

 

Mesures permettant la portabilité des données et 
garantissant l’effacement : 
 

 

Pour les transferts vers des sous-traitants (ultérieurs), 
décrire également les mesures techniques et 
organisationnelles spécifiques que doit prendre le sous-
traitant (ultérieur) pour être en mesure de prêter 
assistance au responsable du traitement : 
 

 

Description des mesures techniques et 
organisationnelles spécifiques que le sous-traitant doit 
prendre pour pouvoir prêter assistance au responsable 
du traitement : 
 

 

ARTICLE 10 .   LISTE DE SOUS-TRAITANTS ULTERIEURS 

Le présent article doit être complété en cas d’autorisation spécifique de sous-traitants ultérieurs. Le 
tableau doit être dupliqué pour chaque nouveau sous-traitant. 
 
Le responsable du traitement a autorisé le recours aux sous-traitants ultérieurs suivants : 

Sous-traitant(s) :  
[Identité et coordonnées du ou des sous-traitants et, le cas 
échéant, du délégué à la protection des données du sous-
traitant] 

Nom : 
 

Adresse : 
 

Délégué à la protection des données : 
 

Description du traitement (y compris une 
délimitation claire des responsabilités dans le cas 
où plusieurs sous-traitants ultérieurs sont 
autorisés) : 

 

 
 
 
A                                   , le       /      / 
Le Représentant désigné de la Société 
(Nom, signature et cachet commercial) 
 
 

A                                             , le       /      / 
      Le Représentant légal de l’acheteur 

       (Nom, signature et cachet commercial) 
 

 


